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« LA GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE FACE À LA CORRUPTION »
HUITIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES
PRÉSENTATION
La corruption sape les institutions démocratiques, entame la crédibilité des gouvernements et a une incidence négative significative sur le développement durable. On estime que les entreprises et les individus versent un montant d’environ à 1,5 milliards de dollars en pots-de-vin chaque année. En outre, la bureaucratie et le manque de transparence liés à la corruption ont une incidence importante sur les populations vulnérables.
La région a été ébranlée par d’importantes allégations de corruption au cours des dernières années, ce qui a une incidence négative sur la politique, l’économie et le développement des pays du continent. La corruption est devenue la nouvelle menace transnationale, ce qui rend nécessaire une coopération effective pour faire face à ce fléau.
La présidence péruvienne du Sommet des Amériques propose que nous menions une réflexion sur l’incidence de la corruption sur le cadre institutionnel démocratique, la gouvernance et les objectifs de développement durable adoptés par la communauté internationale dans le cadre du Programme de développement durable à l’horizon 2030, en tenant compte du cadre normatif international existant et, à partir du diagnostic qui en découle, que nous suggérions des lignes d’action concrètes pour faire face aux difficultés identifiés, notamment la mise en place au sein du système interaméricain de groupes de travail chargés de mission spécifiques, des recommandations de réformes législatives en matière de coopération judiciaire pour lutter contre la corruption, des mesures visant le renforcement de la gouvernance démocratique, etc.
Le Huitième Sommet des Amériques offre aux États de la région une occasion unique d’engager un dialogue productif sur les avancées, les accomplissements et les limitations du système interaméricain de lutte contre la corruption, en cherchant notamment à promouvoir des réformes concrètes qui le renforcent. Spécifiquement, la Présidence cherche à ouvrir la voie à un débat sur la mise en place de mécanismes de coopération bilatéraux et multilatéraux qui permettent à la région de répondre au défi dans sa juste mesure.
À cette fin, et dans le but de faciliter un diagnostic intégral des incidences de la corruption sur nos sociétés, il importe que nous approchions ladite problématique sous trois angles ou axes thématiques différents : la gouvernance démocratique et la corruption, la corruption et le développement durable, et les aspects de la coopération, du cadre institutionnel international et des partenariats publics privés. Nos travaux dans le cadre des différentes réunions du GRIC s’emploieront à analyser la manière de laquelle la corruption exerce une incidence sur le cadre institutionnel démocratique, le développement durable et le fonctionnement effectif du cadre juridique international adopté pour y parvenir, dans le but de proposer, après la réalisation du diagnostic, des solutions concertées.
La présidence distribuera aux délégations, avant la tenue de chaque réunion du GRIC, un document conceptuel visant à apporter des contributions et à encourager le traitement de chaque axe thématique par les délégations.
1. AXES THÉMATIQUES
Une brève présentation de chaque axe thématique est effectuée ci-dessous :
1. Axe thématique 1 : Gouvernance et corruption
La gouvernance est la capacité des gouvernements à faire en sorte que leurs politiques publiques soient dûment axées sur la satisfaction des besoins de leur population. La corruption perturbe les résultats escomptés des politiques publiques en les détournant à des fins délictuelles. Le citoyen perd confiance dans le système démocratique qui ne répond pas à ses attentes et finit par se sentir mis à l’écart de ses services publics.
L’objectif principal de cet axe thématique est d’ouvrir une discussion sur l’importance de la participation citoyenne en matière de gouvernance. En gardant à l’esprit la perception de la corruption, la crédibilité et le cadre institutionnel de l’État, cet axe thématique s’emploiera à examiner l’incidence négative de la corruption et sa relation avec l’affaiblissement de quelques-uns des indicateurs les plus importants dans la vie d’un pays, notamment : (i) La transparence et l’accès à l’information ; et (ii) l’éthique publique et l’efficacité du gouvernement. Enfin, l’axe abordera les mesures effectives pour le contrôle de la corruption ainsi que les mesures préventives.
2. Axe thématique 2 : Corruption et développement durable
La corruption, en favorisant le manque de transparence et en entravant la participation de divers secteurs de la société à la planification et à la mise en œuvre des politiques nationales et régionales, affecte le développement durable et l’accès de la population à ses droits. En gardant présents à l’esprit les principes énoncés dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030, cet axe s’emploiera à examiner la manière de laquelle la corruption affecte les résultats des projets de développement social menés par l’État, ainsi que les investissements, et proposera des mesures à mettre en œuvre pour assurer une ligne d’action efficace et complète qui protège et représente tous les secteurs de la société.
De même, cet axe aura pour objectif d’explorer les modalités selon lesquelles le manque de transparence et la lutte contre la corruption affectent : (i) l’exercice effectif des droits de la personne de la population ; (ii) la manière dont les compagnies exercent leurs activités et le risque qu’elles encourent ; et (iii) le coût en termes d’investissements, notamment la réduction de la capacité d’un pays à attirer l’investissement direct étranger (IDE). La perception de la corruption dans un pays affecte non seulement la confiance de ses citoyens dans la compétence de l’État en matière de gouvernance, mais également la compétitivité du pays en termes d’investissements étrangers.
3. Axe thématique 3 : Aspects de la coopération, du cadre institutionnel international et des partenariats publics privés
À la lumière des axes thématiques précédents, notre travail sur ce thème consistera à proposer des améliorations aux institutions de lutte contre la corruption au niveau international. L’objectif principal est d’identifier les valeurs du système existant et de proposer des solutions alternatives aux difficultés. Cela peut être réalisé par le perfectionnement des instruments et outils existant ou par la création de nouveaux mécanismes internationaux. Nous étudierons également les possibilités en matière de coopération internationale, de recherches conjointes et de réformes juridiques à la lumière des expériences réussies telles que celles de l’Union européenne et de la Commission internationale contre l’impunité au Guatemala. 
Quelques-unes des propositions de base pour la lutte contre la corruption dans le continent américain sont les suivantes : (i) sur la base des axes thématiques précités, identifier les thèmes prioritaires en matière de coopération et d’échange d’informations sur la lutte contre la corruption ; et (ii) encourager les gouvernements à travailler avec les entreprises privées pour élaborer des mécanismes de contrôle interne au sein des institutions publiques ou privées.
2. EFFORTS MENÉS AU NIVEAU CONTINENTAL EN MATI`ÈRE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION
Les pays du continent ont mené un travail cohérent en matière de lutte contre la corruption tout au long de l’existence du processus des Sommets. Ces efforts ont ciblé le renforcement de la transparence, de l’intégrité financière ainsi que l’intensification de la coopération internationale, fort de la conviction que la corruption ne se limite pas à la sphère nationale, mais qu’elle transcende inexorablement les frontières nationales.
Il existe d’innombrables initiatives de lutte contre la corruption. Au niveau des Nations Unies, la Convention des Nations Unies contre la corruption (CNUCC) a constitué un jalon important dans ce processus. La Convention interaméricaine contre la corruption (CIC) réaffirme ces engagements régionaux dans le contexte interaméricain, notamment à travers son Mécanisme de suivi (MESICIC). Les pays de la région sont également impliqués dans des initiatives spécifiques. À titre d’exemple, plusieurs pays ont souscrit des engagements dans le cadre de la Convention de l’OCDE sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales, y compris en se soumettant à des évaluations périodiques de leur législation interne, ainsi que les Groupes d’action financière sur le blanchissement des capitaux (GAFI) du Fonds monétaire international. Dans ce dernier cas, les GAFIS établissent des groupes de travail pour discuter des incidences financières du blanchissement de capitaux et appuient les pays dans l’élaboration de législations efficaces pour lutter contre ce délit au niveau national. La portée de ces programmes constitue un de ses principaux avantages, compte tenu du haut niveau de participation de la part des pays de la région.
Nous avons également constaté la grande efficacité du travail accompli par les organismes internationaux de notre région. La Banque internationale de développement (BID), dans le cadre des efforts déployés pour mettre en œuvre des mesures de lutte contre la corruption, a mis en place des mécanismes de contrôle et de sanctions totalement indépendants et autonomes.
Le Système de sanctions de la BID enquête sur les actes de corruption commis par des personnes physiques ou morales qui travaillent en partenariat avec la BID et juge ces actes. Un des principaux attraits de ce système de sanctions est le recours à la radiation pour sanctionner les actes de corruption. Cette pratique s’est avérée extrêmement efficace en tant que mesure incitative et dissuasive. Pour sa part, le Mécanisme indépendant de consultation et d’investigation (MICI) a pour objectif d’assurer le respect des règles internes de la BID, y compris en matière de transparence et de développement durable.
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